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L'UNITE NATIONALE: QUESTION PRIORITAIRE

Extraits d'un discours prononcé par le ministre de nombreuses façons, plus riche que jamais. Un tel

et responsable de la Citoyenneté, monsieur Paya sera mieux en mesure dejouer un rôle utile dans

ýrt Stanbury, au Symposium sur l'unité nationale le monde, auouhui et demain." La the est lour-

à Sudbury le 28 février:
... Lorsque l'un de vos représentants au Parle- énorme mais les C y croint comme vos

, M. Gaétan Serré, m'a invité à vous adresser la et moi, nous ne pouvons pas manquer le but que noua

le en me faisant savoir que le thème de votre nous sommes fixé. Pie réorqueront avec vi-

>osium était l'unité nationale, je n'ai pas hési- peur que le pouvoir établi ne leur permet pas d

'e thème, ce mot d'ordre, ce but, je l'ai fait mien ýarticiper au prises de , que ce but est

is mon entrée sur la scène politique nationale. utopique et que le misme
Lésire être l'avocat de cette cause en essayant porter s'opiise La seule rponse valable à

Urd'hui de vous montrer comment mon Gouverne- ce défi réside dans le mot "pa". Prtici-

t essaie, par différents moyens, de réaliser pation de toute la société aux processus de prise de

[té. C'est dans cet esprit que le premier ministre, décisions. Patiiption des

>ierre-Elliott Trudeau, décrivait notre pays le 17 qu'ils soient, minori
bre 1968: "Un tel pays pourra utiliser pleine- participation selon e cryances, ses aspirations,

t les talents et 'l'énergie de tous ses citoyens. sa langue et sa culture. Ce n'tqu dans ces condi-

:el pays sera plus intéressant, plus stimulant et, tins q vous p ttre être p
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provinciale que de celle du Gouvernement fédéral,
tant du point de vue constitutionnel que du point de
vue pratique. Cependant, nous partageons l'opinion,
exprimée par les commissaires, selon laquelle le

problème s'insère dans un cadre qui intéresse néces-
sairement le Gouvernement fédéral.

Le fait d'accepter la recommandation adressée
au Gouvernement fédéral signifie que nous sommes
disposés à fournir un apport financier afin de la ren-
dre effective,et que nous devons dans la mesure du
possible accorder à chaque Canadien les instruments
nécessaires à l'étude des deux langues officielles.
Le 6 novembre dernier, M. Gérard Pelletier annon-
çait que l'exécution des recommandations entrainera
de la part du Gouvernement fédéral, une participa-
tion financière de l'ordre de 50 millions de dollars

pour une année entière. Cette somme pourra s'accrof-
tre dans les limites qu'imposent les ressources dis-
ponibles, à mesure que le programme prendra de l'ex-

pansion par suite d'une large piarticipation des
provinces.

Depuis l'annonce de cette politique gouverne-
mentale, plusieurs hauts fonctionnaires d'Ottawa

circulent et rencontrent leurs homologues dans cha-

cune des provinces. Toutes ces consultations ont
pour but d'établir une description générale de cri-

tères de participation de tous à ce programme. A
partir de cette description acceptable par tous, nous
débloquerons les fonds. Le Gouvernement a reconnu
quatre secteurs précis où il pouvait accorder son

aide de façon tangible:

LES RECOMMANDATIONS SUR LES ÉCOLES

PRIMAIRES ET SECONDAIRES

dans ce domaine. Toutes les provinces capables i
former chez elles des maîtres dans la langue de 1
minorité, pourront participer à ce programme de sp,
cialisation.

D'autres recommandations ont trait à la créatio
de certres d'études de la langue seconde et d'u
bureau interprovincial de ces centres. Nous somme
disposés à accepter les principes sur lesquels rep<
sent ces recommandations et à discuter avec la pr<
vince de leur mise en application. Afin de favorisi
davantage l'étude de la langue seconde, nous env
sagerons la création d'établissements plus nombreu
que ne l'a prévu la Commission. •De plus, noi
estimons qu'il pourrait être avantageux de prévo
l'octroi de bourses modestes aux instituteurs qi
fréquenteraient ces institutions de formation
d'autres institutions analogues.

ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE
Encore ici, la Commission recommande que le Go'
vernement encourage par différents moyens finar
ciers les étudiants qui désirent suivre, dans le,
langue maternelle, dans une université située ho'
de leur province, des cours qui ne sont pas donné
dans leur province. Cet encouragement pourrait peu
être prendre la forme de subventions aux étudiani
pour défrayer, entre autres, leurs frais de transpor
Dans le même esprit nous sommes disposés à aidi
les institutions qui doivent répondre aux besoins i
la minorité officielle en leut donnant un enseignq
ment dans leur langue maternelle.

CONSEIL DE RECHERCHES SUR LES LANGUES
Enfin, on suggère la création, 'par le GouvernemE
fédéral, d'un Conseil de recherches sur les langui
Nous sommes disposés à accepter cette recomman<
tion et à consulter les parties intéressées en ce Ç
concerne la répercussion que provoquerait la créati
d'un tel Conseil.

Comme vous pouvez le constater, ce ne sont P
les projets qui manquent. M. -Gérard Pelletier déc
rait dernièrement à juste titre: "Nous pensons que
rapport de la Commission royale nous permet de fa
de grands progrès dans le sens de l'unité nationg
Il est évident qu'il existe des limites d'ordres to
nique, financier et humain - à ce que nous vould

metion. Nos entants qui sortent de l'école
continuer à s'intéresser aux problèmes soci
les entourent; il faut connare leurs besoins,
les vôtres d'ailleurs. ·Pour ce faire nous devc
donner les instruments de travail, • la noi
c'est-à-dire l'information, qu'ils assimilero
mieux se connaftre et mieux exprimer leurs de
auprès de leur représentant au Gouvernement.

(Suite à la
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LE "GROUPE DES SEPT" RÉDUIT À UN - DÉCÈS DE LAWREN HARRIS

Lawren S. Harris, décédé tout récemment à l'âge
85 ans, fut l'un des membres les plus en vue
"Groupe des Sept", première école de peinture
tablement canadienne, fondée en 1919. Le 30
ier, lendemain de sa mort, il était censé, en
iagnie de A.Y. Jackson, seul survivant du groupe,
voir une décoration de l'Académie royale du
Ida.
Lawren Harris est né à Brantford (Ontario). Tout
nt, souffrant et malade, il apprend à dessiner et
'indre alors qu'il devait garder' le lit. Après une
e à l'Université de Toronto, il se rend à Berlin

ier les beaux-arts et peut visiter plus tard la
ce, l'Italie et l'Extrême-Orient.
En 1910, Harris ouvre un studio à Toronto et se
à peindre des vieilles demeures dans les quar-
pauvres de la ville. Plusieurs de ces premières

tures ont été reproduites par la suite dans des
ages sur les beaux-arts au Canada. Durant cette
ode, il fait la connaissance de J.E.H. MacDonald
comme lui, deviendra l'un des fondateurs du

upe des Sept." Les deux artistes qui se sont vite
d'amitié entreprennent ensemble de nombreuses Feu M. Lawren S. Harrs
>nnées artistiques jusque dans des endroits
le Mattawa et Temiskaming, en Ontario, ainsi
Jans les Laurentides, au Québec. Harris contri- valeur pour le pays..." Parmi les artistes
lux plans et àla construction du Studio Building, toiles sont exposées à cette occasion se
ronto, destiné à "loger les artistes canadiens tous les membres fondateurs du "Groupe de
peuvent consacrer toutes leurs énergies à la Harris lai-même, A.Y. Jackson, Arthur Lis
ure". J.E. H. MacDonald, Frank Carmichael, F

johnston et Frederick H. Varley (2).
PREMIERS PAS DANS L'ALGOMA
ý18, Harris organise un voyage de peinture dans LES ARTISTES DANS L'ARCTIQUE
et sauvage de la région d'Algoma dans le voisi- En 1930, Harris et Jackson se rendent dans
de Hearst, à 200 milles au nord de Sault-Sainte- que à bord du paquebot Beothic. Ils exé
(Ontario). Le groupe fait le voyage en fourgon Godhavn (Groenland), et aux fies Pim et El]

chandises dans lequel sont aménagés des cou- des croquis qui sont exposés à la Galerie n
es et un poêle; ce fourgon leur sert d'abri une plus tard la même année. Parmi les dessins i
qu'ils sont parvenus à un endroit propice aux par Harris au cours de ce voyage figurent
'x de peinture auxquels ils désirent s'adonner. vres célèbres comme Iceberg and Fog, Smiti
>yage est le premier de plusieurs au cours des- Clyde Iriet et Baffi Iaud.
Harris exécute de remarquables toiles. L'une Harris et sa famille partent en 1942 der

s, intitulée North Shore Lake Superior, mainte- Vancouver (CoIombie-Britannique), oÙ Pari
la propriété de la Galerie nationale d'Ottawa, fait professeur à l'Ecole des beaux-arts.
t plus tard mériter à l'artiste un prix de $500 à Harris manie aussi bien la plume que le f
Osition panaméricaine de peinture contem- Mentionnons parmi ses écrits un volume du
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LES CONVERSATIONS TELEPHONIQUES EN

PERTE DE VITESSF

AUGMENTATION DES ENSEIGNANTS AU CANADi

Au cours de l'année scolaire 1968-69, il y avi
dans les écoles publiques élémentaires et second.
res du Canada 236,467 enseignants et directeurs

plein temps, soit 2.7% de plus que l'année précéde

te et près de 189% de plus que durant l'année scoli

re 1948-49 (81,889). Le taux d'augmentation le pl,
élevé des vingt dernières années a été constaté
Colombie-Britannique (261%); viennent ensuite l'C
tario (251%), l'Alberta (229%), le Québec (1745

Terre-Neuve (160%), le Nouveau-Brunswick (1385

le Manitoba (131%), la Nouvelle-Écosse (118
l'ile-du-Prince-Édouard (109%) et la Saskatchew

(60%).

et changer d'équipage. Les 52 "passagers" son

meurés dans leurs conteneurs de contre-plaqué
qu'à leur arrivée en Ouganda.

Ces conteneurs économiques, construits pi

industriel canadien, peuvent confortablement ti

porter chacun quatre bovins; à l'arrivée à l'aéri

international ougandais d'Entebbé, le Gouverne
de l'Ouganda en est devenu propriétaire et les
sera comme hangars, stalles etc.

Le bétail canadien s'acclimatera durant qui
temps à son nouveau milieu dans les fermes e)
mentales du Gouvernement ougandais, puis sers
tribué, quelques bêtes pour chacun, à des cultiva
privés agréés par les autorités ougandaises.

Le prêt canadien est affecté à deux pr<
$860,000 pour l'achat et l'expédition du béti
$140,000 pour des réfrigérateurs pour la conser%
du lait.

i . hnvinm inscrits sur les registres généý

... .......
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AR DE SURVEILLANCE AUX AEROCARES

Le ministre des Transports, M. Don Jamieson,
loncé récemment que le ministère des Transports
:tera une somme d'environ sept millions de dol-
à l'installation des nouveaux systèmes de radar
urveillance aux aérogares de Gander, Edmonton,
:ouver ainsi qu'au nouvel aéroport international
ontréal à Sainte-Scholastique (Québec).
L'installation des nouveaux systèmes de radar
:artie du programme du ministère des Transports
1 pour but d'assurer la plus grande sécurité des
au Canada. Les nouvelles installations pour les
s remplaceront une partie de l'équipement du
lu existant de contrôle de la circulation aérienne
adar et accroftra le réseau pour répondre à des
ns.
'-es appareils radar seront du type le plus récent
arte portée et à haute définition, ce qui consti-

une amélioration notable comparativement aux
llations existantes du point de vue fonctionne-
et fiabilité.
)n prévoit que le contrat pour le nouvel équipe-
sera adjugé en juin prochain et que l'exécution
)gramme sera terminée en 1974.

CONSEIL DE LA CONSTRUCTION

T'rente-cinq personnalités de l'industrie, du tra-
de l'enseignement et de la Fonction publique

te nommées par le ministre de l'Industrie et du
nerce, M. Jean-Luc Pepin, membres du nou-
Conseil pour l'expansion de l'industrie de la

:ruction (CEIC).
4. Pepin a fait remarquer que les membres de ce
til viennent de toutes les parties du pays et que
elon supérieur de l'industrie de la construction
fort bien représenté. Le Conseil apporte un élé-
neuf à cette industrie en ce que ses membres
illeront ensemble en tant que conseillers du

Ce nouvel organisme succède aux trois comités
consultatifs de l'industrie qui ont assisté le ministè-
re dans la mise en oeuvre du Programme BEAM.
M. Pepin a fait savoir que c'est en grande partie
grâce aux travaux de ces comités que l'on a pu faire
comprendre le caractère unique de cette industrie. Le
nouveau Conseil, a ajouté M. Pepin, répond au besoin
de meilleures communications entre l'industrie et le
gouvernement et à la nécessité d'une liaison plus
étroite entre tous les secteurs de cette industrie. Il
permettra aussi d'assurer une application plus effi-
cace du Programme BEAM.

La liste des membres du CEIC a été établie
après consultations avec l'industrie canadienne du
bâtiment et ses organisations membres. Le président
du Conseil est M. John Cochran, président de la
Société Dontar Construction Materials Ltd., de
Montréal. Le vice-président en est M. Ralph D. Hind-
son, directeur général de la Direction des matériaux
du ministère de l'Industrie et du Commerce à Ottawa.

i inoustrie can
nseil pour l'exi
>n se réunira e
n dialogue con
ýnt surles prol
ýchnologique de
-a aussi un moy
>n à se modern
:re d'être conci

fera
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100° C à 0°C. Dix pour cent encore se vaporise lors
de la congélation. Autrement dit, si l'on vide 100

kilogrammes d'eau bouillante dans un grand plateau
en bois on en perdra 25 kilogrammes par évaporation
avant que l'eau ne gèle. eutè

En outre, M. Kel a trouvé qu'un litre d'eau trs
chaude gèlera plus rapidement (dix pour cent) qu'un

litre d'eau à la température normale du laboratoire
lorsque la température ambiante est de 200F. Enfin
il a remarqué qu'entre 32 0F,et 2120F. c'est l'eau à
la température initiale de 73 0F qui gèle le moins
rapidement.

LES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

Les accidents de la circulation au Canada ont

fait 484 morts en novembre 1969, soit une augmenta-
tion de 6.1% par rapport à novembre 1968 (456). En
1969, le nombre d'accidents mortels a été supérieur

à celui du même mois de l'année 1968 dans toutes

les provinces, sauf en Colombie-Britannique, ou il

n'a pas varié (45), et au Nouveau-Brunswick, ou il a

légèrement diminué, tombant de 16 à 14. La Saskat-

chewan et la Nouvelle-Ecosse ont enregistré des

diminutions sensibles; dans la première province, le
nombre d'accidents mortels est tombé de 24 en 1968

à 16 en 1969 et dans la seconde, de 23 à 16. (Pour
l'ensemble du Canada). Le nombre de personnes tuées

a été plus élevé que pendant le mois correspondant
de 198. Toutefois, il a été moins élevé en Colomble-

Britannique où, de 53 en 1968, il est tombé à 49 en

1%9. Le Nouveau-Brunswick a connu une légère
diminution (de 17 à 15), mais la Saskatchewan et la

Nouvelle-Écosse ont enregistré des diminutions sen-

sibles de personnes tuées en novembre 1969 par

rapport au même mois de l'année 1968. En Saskatche-
wan, le nombre de personnes tuées est tombé à 19

(30 en 1968) et en Nouvelle-Ecosse à 18 (28). La
Saskatchewan a aussi déclaré qu'en novembre 1969

le nombre de personnes blessées a été inférieur de

76 à celui de novembre 1%8.

OBJD'1TIF DePASSE

La Colombie-Britannique, le Manitoba et l'tle-du-
Edouard ont dépassé leur objectif, et la Nouvelle-
Écosse n'en était pas éloignée.

Avec ses 9,605 gradués, c'est le Conseil de
sécurité du Winnipeg métropolitain qui a connu le
meilleur succès panni tous les organismes coopérants.

Les Forces armées canadiennes ont décerné un
total impressionnant de 24,199 certificats. On ne

prévoit pas de résultat semblable en 1970 car la plu-
part des personnes admissibles au cours l'ont déjà
suivi.

LES MONITEURS

A la fin de l'année, le Canada comptait plus de 2,000
moniteurs qualifiés pour les cours de conduite pré-
ventive. Les Forces armées canadiennes ont fait
l'offre de moniteurs qualifiés aux groupes civils de
volontaires ainsi qu'aux conseils de sécurité.

Durant l'année, il s'est donné 32 cours de per-
fectionnement des moniteurs au Québec, 19 en Onta-
rio et 9 en Colombie-Britannique. Il s'en est donné
4 en Alberta, 5 au Manitoba, 3 au Nouveau-Brunswick,
2dans l'Ile-du-Prince-Édouard, 2 à Terre-Neuve, 1 en
Nouvelle-Ecosse et 1 dans les Territoires du Nord-
ouest.

En plus de ces cours reliés aux efforts des pro
vinces, les Forces armées canadiennes ont donnE
15 cours de perfectionnement aux moniteurs.

"100,000 gradués" voilà l'objectif que le Con'
seil canadien de la sécurité voudrait atteindre er
1970.
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iée. Ce problème est particulièrement critique
les cordages, les articles en papier et en bois

I que pour les fibres et les tissus. Le coton, la
nne, le jute, le chanvre et les fils servant à la
ection de lingerie peuvent moisir très rapidement
les conditions favorables se trouvent réunies,
nment une atmosphère relativement chaude, humi-
t statique.
Deux des fongicidesles plus largement employés
uird'hui sont du type pentachlorophénol/laurate
entachlorophényle et cuivre 8 (cuivre 8 - hydro-
inolinolate). Le premier nommé est instable dans
1 car il dégage des produits qui endommagent les
s cellulosiques et le dernier dégage des particu-
de cuivre métallique lorsqu'il est exposé à
losphère.
Les fongicides du CNRC ne présentant pas ces
rivénients, le Dr Wiles croit qu'on peut leur
ler une application immédiate, notamment pour
Br les tuyaux de pompes à incendie. Nombre de
tuyaux sont constitués d'un tube en caoutchouc
tu extérieurement d'une enveloppe en fibre. Le
'e 8 ne peut pas être utilisé car le cuivre métal-
' qu'il contient endommage le caoutchouc et les
'és du pentachlorophénol n'offrent qu'une protec-
très limitée dans le temps.

CODE POSTAL POUR LE CANADA

Un rapport recommandant l'établissement d'un
postal national au Canada a été déposé le

ivrier à la Chambre des communes par le ministre
Postes et des Communications, M. Eric Kierana;

des extraits de la déclaration du ministre sur
qlet.-
... Les Postes canadiennes se sont assuré en
illet dernier, le concours de la maison d'experts
eils Samson Belair Riddell Stead Inc. pour en-
endre une étude portant sur l'institution d'un
Postal national de portée pratique. Le rapport a

achevé en décembre dernier, 'et nous sommes
tenant en mesure d'informer la Chambre que nous
3 l'intention de mettre en oeuvre un système de

ville de Scarborough et la succursale postale appro-
priée. Les trois derniers caractères du code indi-
quent l'unité de livraison locale, qui peut être un-
immeuble d'habitation, un tronçon de rue, etc.... •

Le code national sera complètement établi,
dans ses grandes lignes, avant novembre 1970. Sa
mise en oeuvre débutera par.un projet-pilote détaillé
que nous nous proposons d'inaugurer en avril: 1971.
Après une période d'essai et d'analyse, -la mise en
oeuvre s'étendra à d'autres villes. Notre choix s'ar-
rêtera probablement sur Ottawa, 'comme site du pro-
jet, parce que le nouveau terminus postal qui y sera
inauguré l'été prochain sera doté des installations
voulues pour mettre à l'essai un nouveau matériel.
Nous pourrons ainsi observer les résultats que don-
nera le code, aussi bien dans les conditions actuelles
que dans l'avenir..,"

'EAU BRISE-GLACE POUR LA GARDE

ajouté à la
en février

el 1 p
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occasionnellement d'études scientifiques sur les

Grands lacs.
Le navire est muni d'un bateau spécial Pour les

travaux et le sauvetage, d'une péniche de débarques

ment et d'une baleinière motorisée. Il est aussi

muni d'aides électroniques à la navigation et d'un

matériel de télécommunications des plus modernes.

La timonerie a été conçue de façon à permettre de

voir dans toutes les directions; elle contient des

pupitres qui abritent les commandes des machines,

ainsi que des aides à la navigation, ce qui assure

une efficacité maximale.

L'UNITE NATIONALE: QUESTION PRIORITAIRE

(Suite de la page 2)
Le groupe de travail sur l'information gouverne-

mertale a clairement indiqué que le citoyen "est

actuellement trop mal renseigné pour participer à

l'activité gouvemementale".
Ce problème de l'information est crucial pour

l'unité nationale. Les Canadiens exigent plus que

les bribes d'information qu'ils reçoivent souvent à

propos des projets de loi, .programmes et services

gouvernementaux. Nous remarquons que souvent ceux

qui ont besoin d'aide, sont ceux-là mêmes qui d'abord

ne connaissent pas l'existence de cette informa-

tion et. de plus, ne savent pas comment l'obtenir.

cièrement quelques-unes de vos initiatives en versant,

durant l'exercice financier en cours, plus de $206,00C

à differents organismes franco-ontariens. Ce pro-

gramme ne sera dynamique qu'en autant que des grou-

pes comme le vôtre seront actifs. -Déjà, l'Associa.

tion canadienne-française de l'Ontario emploie huit

animateurs socio-culturels. En plus de ces huit

animateurs, quatorze agents de promotion sociale dE

la direction de la Citoyenneté viennent prêter mair

forte à la mise en marche de vos activités socio·

culturelles. Les animateurs et les agents de promo

tion sont au service de la population tout entière. Et

établissant ce programme d'envergure, nous désiron:

que tous les citoyens puissent discuter et compren

dre les grands problèmes auxquels nous devons fair

face actuellement au Canada. C'est une forme d

référendum permanent sur la prise de conscience e

sur le développement social. ·Vous pouvez étendr

ainsi votre action jusqu'au moment où, grâce à cett

action soutenue, vos organismes pourront compter si

une participation plus active et plus engagée dans 1

masse. Nous voulons que tous les individus et tot

les groupes privés ou publics confrontent leurs idét

au sujet d'une société de plus en plus juste et répo

dent ainsi aux besoins et aspirations de tous.

Ces différentes ressources présentent de no

breux avantages mais il ne faut pas s'illusionner

croire que seule leur utilisation réglera et résO

dra tous nos problèmes. -Loin de là, .il faut qu'

plus, des gens responsables comme vous, «prennE
bien la chose en main; que vous vous engagiez

fond dans les rouages de l'évolution sociale et q

aider
enfil

>iA une di-

sobji


